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Objet: Votre demande d’accès à des documents – N° réf. GestDem 2020/1047 

 

Madame, 

Nous nous référons à votre message électronique du 21/02/2020 concernant une demande d’accès à 

des documents, enregistrée le 21/02/2020 sous le numéro de référence susmentionné. 

Vous avez demandé l’accès à tous les courriers, compte-rendus de réunion et prises de position 

entre la France et la Commission européenne ces 24 derniers mois sur le sujet de la rétention des 

données. 

Un document est concerné par votre demande: 

Rapport: DG Pariat visit to France – meetings with key FR authorities in the area of migration and 

security – 11 February 2020 (Ares(2020)1749851) 

Après examen du document demandé, conformément aux dispositions du 

règlement (CE) n° 1049/2001 relatif à l’accès du public aux documents, nous avons le regret de vous 

informer que votre demande ne peut être acceptée, une exception au droit d’accès prévue à l’article 4 

dudit règlement rendant la divulgation impossible. 

Le document donne des détails sur la position adoptée par un État membre, en l’occurrence la France, 

et identifie les questions sensibles qui font partie des discussions en cours visant à aboutir à une 

décision sur la voie à suivre, au niveau national ou européen, au regard de la conservation des données 

de communication. Un accès public à ces informations affecterait les discussions en cours entre les 

États membres et la Commission et pourrait affecter les perspectives de parvenir à un accord 

concernant la conservation des données. La divulgation de ces informations saperait la confiance 

mutuelle entre les États membres et les institutions de l’UE. 

L’exception de l’article 4(3), premier paragraphe, relative à la protection de l’intérêt public en ce qui 

concerne un processus décisionnel en cours, s’applique donc à ces documents.   
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En outre, les informations et les points de vue exprimés par la France sont liés aux procédures 

judiciaires en cours devant la Cour de Justice de l’UE (affaires jointes C-511/18 et C-512/18).  

Finalement, une grande partie de ce document n’est pas concernée par votre demande étant donné 

qu’elle est consacrée à d’autres sujets que la conservation des données de communications.  

Nous avons examiné s’il était possible d’accorder un accès partiel aux documents demandés. Après 

suppression des informations confidentielles, et les passages qui ne concernent pas votre demande, il 

s'avère que les passages restants sont dépourvus de signification. 

Les exceptions prévues à l’article 4, paragraphes 2 et 3, du règlement (CE) n° 1049/2001 s’appliquent, 

à moins qu’un intérêt public supérieur ne justifie la divulgation des documents. À notre avis, l'intérêt 

du public à la divulgation du contenu de ces documents ne l'emporte pas sur le préjudice que cette 

même divulgation causerait à l'objectif de l'enquête en cours. 

Conformément à l’article 7, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 1049/2001, vous êtes en droit 

d’adresser à la Commission une demande confirmative l’invitant à revoir sa position. 

Le cas échéant, la demande confirmative doit être envoyée au Secrétaire général de la Commission, 

dans un délai de quinze jours ouvrables à compter de la réception de la présente, par courrier postal à 

l’adresse suivante: 

Commission européenne 

Secrétariat général 

Transparence, Gestion documentaire & Accès aux documents (SG.C.1) 

BERL 7/076 

B-1049 Bruxelles 

ou par courrier électronique à: sg-acc-doc@ec.europa.eu. 

Veuillez agréer, Madame, l’expression de notre haute considération. 

 

 

 

Monique PARIAT 

       [e-signed] 

 

 

Signé par voie électronique le 01/04/2020 19:08 (UTC+02) conformément à l’article 4.2 (Validité des documents électroniques) de la décision 2004/563 de la Commission
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